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Les activités de FCTV sont essentiellement basées sur le développement et la mise 
en œuvre des projets. 

Au cours de l’Année 2012, la Fondation a axé ses activités autour de cinq projets 
effectifs à savoir 

1. Le projet Improved conditions in Urban slums : public private  
partnerships in Cameroon Nigeria and Uganda « Waste  to Wealth »  
financé par l’Union Européenne et Comic Relief 

 

2. Le projet Forest Voices – Promoting the rights of indigenous forest 
communities in the TRIDOM financé par l’Union Européenne. 
 

3. Le projet FLEGT participatif au Cameroun 
 

4. Le projet Climate Change pour le développement des micros entreprises en 
économie verte 
 

5. Le projet d’Accompagnement des populations riveraines de la boucle de 
Mekas 

 
 

Les projets 



 

I-  Amélioration des conditions de vie dans Les quartie rs précaires de 
La Ville de Douala Partenariats Publics Prives avait pour slogan 
« Gagner de l’argent par les déchets ».  

 

Ce projet originellement intitulé « Improved Conditions in Urban Slums : puplic 
private partnerships in Cameroon, Nigeria and Uganda » est mis en œuvre dans la 
ville de Douala par la Fondation Camerounaise de la terre Vivante. En 2010 Living 
Earth Foundation UK a signé le contrat avec l’Union Européenne et avec Comic 
Relief en février 2011. Jusqu’à ce jour toutes les structures du projet sont en place et 
les activités en cours pour tous les résultats attendus du projet. La mise en œuvre du 
projet a commencé en octobre 2010 au Cameroun. Il est financé par l’Union 
Européenne et Comic Relief et est mis en œuvre au Cameroun par FCTV et Living 
Earth Foundation. 

Les objectifs : 

• Améliorer les services sanitaires et environnementaux dans  trois communes 
de Douala (Douala 2, Douala 3 et Douala 4) ; 

• Promouvoir les Partenariats Public-Privés (PPP) qui impliquent les autorités 
locales et les entreprises à caractères social qui font la promotion du 
développement dans les quartiers urbains très pauvres /« pro-poor social 
entreprises»  

•  La cible est constituée des petits entrepreneurs, les leaders au sein des 
communautés, les représentants des Associations communautaires de base, 
Employés des micro-entreprises, les agents de l’administration locale, les 
décideurs politiques. 

Les Résultats attendus  : 

• Etablissement de 06 partenariats publics privés dans la gestion des déchets et 
les services environnementaux qui impliquent au moins 10 000 ménages ; 

• Renforcement des capacités de 40 micro entreprises et associations 
communautaires à mener des activités génératrices de revenu qui sont liées à 
la valorisation des déchets ; 

• Sensibilisation des populations locales sur leurs droits à un environnement 
sain et renforcer les capacités des leaders au sein des communautés dans le 
plaidoyer 

• Renforcement des capacités des autorités locales à travailler en partenariat 
avec les communautés afin de développer les stratégies pour surmonter les 
défis auxquels les quartiers précaires font face ; 



 

• Facilitation des échanges d’idées, stratégies et leçons apprises entre les trois 
pays africains afin d’encourager des actions régionales la réplication et 
l’extension des activités. 

Le niveau de mise en œuvre du projet montre à ce jour, la formation des Micro 
entrepreneurs et des autorités locales à la gestion et mise en œuvre des PPP. 
L’initiation des premiers PPP dans les trois arrondissements (Douala2, Douala 3, 
Douala 4). Une étude sur les PPP a été menée et un rapport disponible. Des 
formations sur des techniques de transformation des déchets et des appuis après 
formation donnés à des centaines des bénéficiaires. 65 personnes sont en formation 
sur l’entreprenariat. Plus de 30 MSE (medium and small entreprises) ont été formées 
dans des techniques de transformation des déchets et plus de  25 ont reçu des 
soutiens en matériel de base pour démarrer leurs activités. 

Financement : Union européenne et Comic Relief  

 

 

  



 

II- Forest Voices – Promoting the rights of indigenous forest 
communities in the TRIDOM  

 

Ce projet a été mis en œuvre de janvier 2011à juin 2012. Le site de mise en œuvre 
est la Réserve de Biosphère du Dja.  

Objectifs :  

En général: Promouvoir le respect des droits des groupes marginalisés/vulnérables. 
Plus spécifiquement: Renforcer les capacités des organisations de la société civile à 
sensibiliser et mener des actions de plaidoyer pour les droits des communautés 
autochtones vulnérables. 

Résultat attendus :   

-Amélioration de la prise de conscience au niveau du grand public sur les droits des 
PAV à travers la production et la promotion des campagnes musicales participatives ; 

-Amélioration des capacités des organisations représentant les populations cibles à 
approcher le gouvernement et plaider pour le respect des droits des populations 
autochtones au niveau régional et national ; 

-Amélioration des capacités des autorités locales à mieux comprendre les droits de 
ces communautés et communiquer effectivement avec elles. 

-Meilleure implication des communautés forestières à la base dans les processus de 
prise de décision au niveau local, Régional et National.  

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités du projet, nous avons 
organisé les Focus group discussion dans les villages afin de recueillir les 
problèmes. Ensuite, nous avons priorisé les problèmes dans 10 villages. C’est ainsi 
qu’un problème devenait le titre d’une chanson.  

Nous avons produit un CD vidéo en quantité de 2000 exemplaires et dans lequel les 
Baka eux-mêmes se sont exprimés sur leurs droits et devoirs. Le CD a été vulgarisé 
dans l’espace TRIDOM est distribué gratuitement à un large public ainsi qu’aux 
décideurs de toutes sortes au niveau locale, national et international. Les thèmes 
suivants ont constitué les morceaux choisis : Education, pharmacopée, changement, 
citoyenneté,  relation Baka et Bantou, pauvreté et misère, chefferie, redevance 
forestiers,  etc. la production et la réalisation des émissions dans les radios et  
télévisions a eu un impact très positif au point où nous assistons déjà à certains 
changements aujourd’hui dans le traitement des dossiers des Baka. Cette musique 
est jouée presque partout au Cameroun. Les sollicitations sont nombreuses et les 
Baka ont encore composé de nouvelles chansons dans les villages et ils nous 
attendent pour un autre enregistrement pour produire la deuxième vidéo. Nous avons 
également collaboré avec les ONG locales pour la réalisation de certaines activités 
dans l’optique du renforcement des capacités. Des études diverses auprès des 
autorités administratives et politiques, des populations bantou sur leur perception des 
droits des peuples autochtones vulnérables ont été faites. Il y a eu plusieurs 
formations organisées à l’intention des grandes écoles de formations de ceux là qui, 
au sortir de leur formation, vont travailler avec les peuples autochtones (école des 
eaux et forets de Mbalmayo, Ecole de faune de Garoua etc.). 



 

 Financement : Union européenne et Living Earth Foundation. 
 
 

 

III- FLEGT participatif au Cameroun 
 

C’est un projet financé par l’Union européenne avec pour partenaires techniques : 
Living Earth Foundation, Bristol Zoo. Mis en œuvre du 19/1/12 – 18/10/13. 

L’objectif global  du projet était de promouvoir une mise en œuvre efficace de l’APV 
FLEGT au Cameroun. 

L’objectif spécifique  était de renforcer la capacité de la société civile à jouer un rôle 
actif dans la mise en œuvre de l’APV FLEGT dans la partie Camerounaise de 
l’espace TRIDOM. Cette participation de la société civile contribuera à renforcer la 
crédibilité du processus FLEGT au Cameroun. 

Résultats attendus : 
-Les populations locales qui habitent autour de la Réserve de Biosphère du Dja 
auront plus de confiance et de capacité à participer et à contribuer aux processus de 
suivi du plan d’action FLEGT grâce à la mise sur pied des stratégies de la 
surveillance communautaire. 
-Les OSC qui travaillent dans la zone TRIDOM auront une meilleure compréhension 
de l’APV FLEGT, son processus de mise en œuvre et les mécanismes pour 
l’implication de la société civile; ceci contribuera à une participation accrue de la 
société civile dans la mise en œuvre du plan d’action FLEGT dans la région. 
-La réduction des moteurs de la corruption dans le secteur forestier 

 

Résultats a mis parcours 

La mise en œuvre de l’action « Participatory FLEGT in Cameroon » commence par le 
recrutement des trois facilitateurs de terrain au mois de février 2012. Un état des 
lieux a permis de recadrer le projet et avoir la situation de référence sur l’APV/FLEGT 
et la question de bois illégal. Les ateliers d’information ont eu lieu au sein de 18 
communautés cibles préalablement choisies à la phase précédente et au bénéfice de 
15 OSC locales. 15 comités de surveillance ont été créés et 03 autres redynamisés. 
Les comités ont été équipés en matériels nécessaires pour la surveillance forestière 
et formés à leur utilisation. Les agents du MINFOF et quelques exploitants de la zone 
d’intervention ont été informés et formés sur le FLEGT.02 réunions du comité de 
pilotage ont eu lieu. 18 réunions de concertation (Communauté- agent MINFOF local) 
ont été organisées dans les communautés afin d’obtenir une stratégie de 
surveillance. Au moins une visite de surveillance dans les forêts a été effectuée par 
chaque communauté en collaboration avec les agents du poste forestier. Des 
dénonciations ont été relevées et une a conduit à la saisie du bois illégal du côté de 
Lomié. 03 OSC locales sont soutenues pour continuer la sensibilisation sur le FLEGT 
et l’accompagnement des communautés et entités de gestion des forêts 



 

communautaires. 03 ateliers multi-acteurs (représentants communautés-agent 
MINFOF-OSC-Exploitants forestiers) ont été organisés.03 OSC locales ont initié des 
projets de sensibilisation sur le FLEGT sous la supervision de FCTV. Comme action 
de visibilité, 18 plaques signalétiques témoignant la présence et le financement de 
l’Union européenne ont été conçues et distribuées à toutes les communautés. Une 
émission télévisée a été enregistrée, une bande dessinée sur la réalité des forêts 
communautaires, un dépliant d’information sur l’APV/FLEGT, une affiche sous forme 
de bande dessinée. Des calendriers ont été utilisés pour communiquer sur le FLEGT. 
Des grandes affiches sur le FLEGT sont en cours de production 

Financement : Union européenne et FCTV 

  



 

IV- Climate Change project /« LOW CARBON ENERGY » 

La Fondation Camerounaise de La Terre Vivante (FCTV) en étroite collaboration 
avec ses partenaires Living Earth Foundation et CIPRE, a développé le projet « LOW 
CARBON ENERGY ». Ce projet cible les quartiers précaires de la ville Douala.  
 
Objectif global :  promouvoir un marché vert au travers de l’introduction et de la 
promotion de produits et techniques à faible émission de carbone et la mobilisation 
communautaire en vue d’une lutte efficace contre le changement climatique. Le 
projet vise le développement des micros entreprises en économie verte. 
 
Les objectifs spécifiques :  
- l’utilisation d’au moins un des produits à faible émission de carbone par 3000 
ménages précaires et 6 institutions publiques (écoles, cliniques, etc.).  
- l’instauration d’une concertation plus cohérente sur les changements climatiques 
entre les municipalités pour mieux faciliter l’épanouissement des petits entrepreneurs 
et micro entreprises de produits d’énergie verte. 

Activités principales  : 

1. Promouvoir un marché de technologies ou produits à faible émission de 
carbone à Douala  

Elle consiste à étudier les caractéristiques socioéconomiques du marché énergétique 
de la ville afin de définir une stratégie marketing pour la commercialisation effective 
de ces produits par les micros entreprises et petits entrepreneurs qui recevront selon 
les besoins: des formations en business ; des formations spécifiques sur l’utilisation 
et le suivi des produits à faible émission de carbone ou « produits verts ».  
 

2. Organisation des campagnes de sensibilisation et séminaires auprès des 
autorités locales et des différentes couches sociales en changement climatique et 
l’utilité des produits (technologies) à faible émission de carbone. Dans le cadre de 
cette activité, nous aurons:  
-des campagnes marketing pour faciliter la promotion des produits à faible émission 
de carbone ;  
-le plaidoyer pour la prise en compte du secteur « énergie verte » dans les processus 
de prise de décisions ;  
-des ateliers sur les moyens et approches d’adaptation et d’atténuation aux impacts 
liés aux changements climatiques.  
 
Sa mise en œuvre a permis d’identifier des produits pouvant faire l’objet de 
valorisation à l’exemple du « wonder bag » qui est une technologie venue d’Afrique 
du sud ; des lampes solaires de qualité prouvée et bien d’autres. Les micro 
entrepreneurs ont reçu une formation appropriée pouvant leur permettre d’améliorer 
leur capacité en entreprise et sont mieux outillés pour aborder les aspects marketing 
de ces produits. Ils développent actuellement des business plan et obtiennent des 
financements du projet pour initier ces activités. 
 
Financement : COMIC RELIEF 
  



 

 

V- Projet d’Accompagnement des populations riveraines de la boucle de 
Mekas 

 
 Objectif global 
L'objectif général du projet est de promouvoir un développement durable de 
l’antenne Ouest de la Réserve de Biosphère du Dja à travers l’utilisation raisonnée 
des ressources naturelles. 
 
Objectifs spécifiques 
Les deux objectifs spécifiques ci-après concourent à l’atteinte de l’objectif général : 
- Prioriser les interventions d’appui au développement local sur les populations 
organisées en comités de développement, situées en périphérie immédiate à l’ouest 
de la RBD. 
- Renforcer le partenariat entre les populations locales organisées et les services de 
la conservation du Dja. 
 
Préparation de l’installation du projet 
Une fois que le contrat et l’ordre de service FED 2011/262-
037/RAPAC/ECOFAC/MSA/004 demandant à FCTV de commencer l’action ont été  
signés, le coordonnateur a informé les experts énumérés dans la proposition 
technique. Les contrats ont été élaborés et les experts ont pris service en fonction de 
l’évolution du contexte de mise en œuvre et de l’opportunité de l’intervention dans 
l’action. Une séance de travail avec le conservateur a eu lieu et nous avons décidé 
compte tenu du contexte de mise en œuvre de l’action, d’une mission de recadrage 
conjointe du projet qui a été fixée au 12 décembre 2012. 
 
Recrutement du personnel : 
Chef de site : Monsieur Siméon Akono comme l’indique notre offre technique, a été 
confirmé 
au poste de chef de site, responsable micro entreprenariat forestier avec effet 
immédiat dès le 
mois de janvier 2013 
Coordonnateur du projet : Monsieur Mouamfon Mama , coordonnateur de FCTV 
comme le précise l’offre technique, supervise les activités du projet depuis le 14 
Novembre 2012. 
Animateur : Afin de rendre efficace sur le terrain nos activités de suivi, il était 
important que certaines tâches soient confiées à un animateur de terrain comme 
prévu dans le document projet. C’est ainsi qu’un communiqué a été lancé et diffusé 
dans la radio communautaire de Bengbis, les églises et dans tous les CVDD et les 
dossiers ont été déposés auprès du président du CVS et du chef de site.  
Comptable : La responsable financière de FCTV en la personne de Madame Awah 
Khinjem 
assure ces fonctions depuis le 14 Novembre 2012. 
Une mission de cadrage du projet a été effectuée au courant du mois de Décembre 
2012 en collaboration avec le service de la conservation. La conclusion nous permet 
de mieux envisager les activités dès le début de l’année 2013. Il est évident que le 
Projet de Développement de la Boucle de Mekas, est une manne pour ces 
populations il faut néanmoins se dire que des informations au jour le jour sur les 



 

orientations et l’évolution du Barrage de Mekin sont d’une importance capitale dans 
la réorientation future du projet. 
Le projet eu égards aux informations issues du terrain peut être mis en œuvre dans 
la zone d’intervention initialement prévue dans le document projet. Cette mise en 
œuvre dans l’espace commencera par les communautés qui ne seront pas 
déplacées et évoluera au fur et à mesure que les recasements s’observeront. Dans 
le temps, nous commenceront par des phases de formation, de sensibilisation et des 
préparations des plantations. 

 
Financement : RAPAC, Union européenne, programme ECOFAC 5 

 

Finances 

Les états financiers sont consolidés dans le rapport financier de 2012 qui fait l’objet d’un 
rapport disponible. 

 

La Coordination des Programmes 

 

 

 


